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OPPORTUNISME 
M. Briand a été traité de t zouave pon

tifical » par M. Rochefort, et d' • opportu
niste s par M. Clemenceau. Et il s'en 
émeut. Et il explique longuement, dans 
YSumanité, les raisons qui lui ont fait 
«pousser la dénonciation immédiate du 
Concordat. 

« Quand un fruit n'est pas mûr, dit-il, 
Il est trop tôt pour le cueillir. C'est juste
ment parce qu'à certains indices il nous a 
paru qua la cueillette n'était pas encore 
venue, que nous avons cru devoir l'ajour
ner. Cela ne nous dispense pas de tout 
effort pour faciliter l'œuvre de matura
tion. Loin de là. Nous avons beaucoup à 
taire dans ce sens, et nous comptons bien 
nous y employer avec ardeur. » 

Ce langage est conforme à la raison et 
au clair bon «na. C'est ainsi que le vieux 
parti républicain a toujours procédé, et 
cette méthode opportuniste consiste, tout 
simplement, à remplacer les manifesta
tions bruyantes et les simulacres stériles 
par la politique des résultats. 

I Notre éminent confrère, Henry Maret, 
qui est opposé à cette politique, et qui 
pour cette raison, se retire du Radient, a 
dit à un journaliste réactionnaire.qui l'in
terrogeait : t J'ai fait autrefois la guerre à 
l'opportunisme constitutionnel. L'oppor
tunisme, en ce temps, consistait principa
lement en ceci que, lorsqu'une réforme 
quelconque était proposée, on disait qu'il 
fallait renvoyer cela au budget. Eu revan
che, dès qu'un orateur voulait la reprendre 
pendant la discussion du budget, il loi 
était immédiatement réponde qu'on ne 
pouvait pas faire de rùfortnee par voie 
budgétaire, en sorte qu'on ne faisait rien 
du tout. Or, que vois-je aujourd'hui? Un 
nouvel opporluuiame émanant, il est vrai, 
des socialistes, mais qui revient au 
même! » 

On ne faisait riendn tout !... Est-ilpoâ-
sible de se montrer aussi injuste envers 
l'œuvre considérable de réfoimes accom
plie par notre troisième République ? M. 
Henry Maret, dont la presse cléricale-
nationaliste reproduit avec joie les stupé
fiantes déclarations, oublie-t-ii douctoutes 
ces grandes réforme3 que furent ls loi sur 
l'enseignement obligatoire, laïque et gra
tuit, les lois qui instituèrent la liberté de 
la presse et la liberté de réunion, la loi 
sur les syndicats, la loi municipale, et les 
diverses lois ouvrières ? 

En face de ces résultats, quelle fut 
l'œuvre de la politique a anti-opportu
niste » pratiquée alors par M. Henry 
Maret et à laquelle il voudrait nous voir 
revenir ? Elle nous fit abandonner 
l'Egypte ; elle renversa Gambette et Jules 
Ferry ; elle infligea à notre pays une ins
tabilité ministérielle déplorable; et H. 
Maret rappelle lui-même qu'il combattait 
l'article 7 et les décrets de dissolution des 
établissements cougréganUtes. 

Si le projet de Jules Ferry, qui interdi
sait l'enseignement aux congrégations, 
avait été voté, il est bien probable que la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat trouve 
raitaujourd'hui,dans les esprits,moins de 
résistance et d'hostilité. Peut-être même 
cette importante réforme serait-elle depuis 
longtemps réalisée. 

H- Clemenceau, qui fut le plus brillant 
et le plus redoutable adversaire de la 
vieille méthode opportuniste, en est arrivé 
à écrire aujourd'hui: «Eutoutes matières, 
il faut le temps à la maturation de l'idée, 
et il est un art de l'action quand le temps 
d'agir est venu. Cette découverte remonte 
à des âges antérieure à la naissance même 
de Spuller. Il eu résulte que ceax qui nous 
recoin ma ndont, soit le système d'expecta
tive, soit le mouvement désordonné, par
lent pour ne rien dire... Le bond, comme 
l'affût, a ses occasions qu'il faut savoir 
eaisir. » 

C'est entendu, et nous voila tous d'ac
cord. 

La question n'est plus que de savoir si 
l'idée de la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat est suffisamment « mûre » pour 
qu'elle puisse être immédiatement appli
quée, avec succès et sans danger; et si 
1' « occasion » qui nous était offerte par la 
note pontificale était telle qu'où doit s'em
presser de la saisir. 

Or, il n'est pas douteux que dans la 
fraction modérée du Bloc, un certain 
nombre de républicains hésitent encore 
devaot cette mesure, grotaê de complica
tions et d'inconnu. 

Il n'est pas douteux que plusieurs mi
nistres, et peut-être If. Combes lui-même, 
y sont résolument opposés. 

Et il apparaît bien qu'une réforme qui 
aura dans le pays des conséquences d'une 
portée si délicate et si périlleuse, doit être 
précédée de tout un ensemble de disposi
tions prévoyant et réglant les conditions 
nouvelles dans lesquelles vivront les 
Eglises et l'Etat. 

Cs travail, la commission nommée par 
U Ghwbre, U tloai U. Briand est le rap

porteur, le prépare avec soin, avec zèle, 
dans un esprit de justice et de défense 

laïque. 
Quaud u sera prêt, la question pourra 

être abordée en toute « maturité »,entoute 
sécurité pour la société civile; et elle 
pourra être soumise, et aux Chambres, et 
& l'opinion publique. 

~ l'on avait, U y a hait jours, dénoncé 
le Concordat, on renversait le ministère, 
on disloquait le Bloc, et, eu fin décompte, 

en n'était changé. 
C'est ainsi que, du temps de la politique 

chère à M. Henry Mat »t, on renversa M. 
de Freycinet sur la question de la sup
pression des sous-préfets, ce qui n'em
pêche pas ces excellents et très utiles 
fonctionnaires de continuer à se bien 
porter. 

Avec le « néo-opportunisme », nous 
mettrons peut-être plus de temps a sépa
rer l'Eglise de l'Etat. Mais nous y arrive
rons plus sûrement, sans courir le risque 
d'une crise redoutable et d'une possible 
réaction. 

Georges ROBERT, 

PARTI RÉPUBLICAIN 
radical et radical-socialiste 

Le Comité exécutif du parti radical et radi-
1-socialisle, vient de renouveler son bureau 

Président: M.' Maurice Faure, sénateur de 
laDrdL 

Vice présidents : MM. Leydet, sénateur des 
Bouches du Rhône ; Gou.y, député du Tarn ; 
Léon Janet, député, du Doubs ; Maurice 
Sarraut, pabliciste ; 3.-B. Morin, agrégé 
de l'Université; Ferdinand Catien, du Comité 
républicain du commerce et de l'industrie. 

Secrétaires élus : MM. Mas, député de 
l'Hérault : Raymond Leygoe, député de la 
liante-Garonne ; Huguon, député du Cantal ; 
docteur Jean Lépine, de Lyon ; Quéroy, Bel 

Secrétaires non sortant» : MM. Carpol, dé 

lieu le 6 octobre 

L'affaire Dreyfus 
La Petite République croît savoir 

perquisition aurait été faite hit 
du capitaine François, ancien officier du 
bureau des renseignements, actuellement en 
garnison a Riom, qui serait r o u a n mercredi 
soir de manoeuvres de cadres, ce perquisition 
aurait eu pour but de rechercher fa lettre 
adressée au capitaine par l'officier d'adi 
trntion Doutriche, et a laquelle le capitaine 
François fit une réponse que M, Laurenl-At-
thelin a retrouvée au 2e bureau. 

D'autre part, le même journal dit tenii 
personne bien renseignée sur l'enquête 

M. Dautriche, celui qu'il a remplacé par 
AusUrlitz, est Alex ». 

Or, Alex aérait le pseudonyme de Pzyboro-
dowaky, un agent polonais qui aurait été 
l'intermédiaire entre le 2e bureau et Le Serbe 

ÉCHOS ET NOUVELLES 

LA GUERRE 
rus§o -japonaise 

L E S H O S T I L I T E S 
Saint-Pétersbourg, 3 juin. — Il paraît que 

t colonne russe de 30.000 hommes, mobilisée 
sur porter secours a Port-Arthur, a aban

donne son projet. Elle cessa d'avancer après 
la prise de Kin-Tchéou et le débarquement des 

forts japonais. 
Combat d'arant-garde 

'oltio, 3 juin. — Un détachement de cava-
e japonaise a rencontré et défait un déta

chement russe, composé de cavalerie, d'infan
terie et d'artillerie, prés de Li-Cha Tau, h neuf 

Les 

blessés dont 4 officiers. 
des Russes ver 

dique un effort pour essayer de a 
Arthur. Les pertes r 

Effets économiques de la guerre 
Le ravitaillement des troupes est une des 

questions primordiales dans la conduite d'une 
guerre. Il est donc intéressant de rechercher, 
en dépit de l'imperfection des renseignements 
que nous possédons, dans quelles conditions 
les deux adversaires peuvent assurer ce ser 
vice. Voyons d'abord cour la Russie. 

D après les calculs faits par différents pnbli-
cistes militaires,lac 

porter 1600 tonnes de denrées, a peu près 175 
wagons, soit 7 trains de 25 wagons. Or 

gouvernement rosse 

quotidi 
l'état-major japonais ne se trompait 
affirmant que (ea Russe* ne pourraient 
tenir au maximum que 250.000 hou 
Mandchou rie. 

Si l'on admet que la Russie contînt 
Animent a envoyer des troupes 
Orient à raison de 20,000 hommes par mois — 
chiffre maximum auquel il lui soit possible 
d'arriver, —elle ne pourrait pas assurer l'en
tretien de ces 20,000 hommes a leur arrivée 
sur le théâtre des hostilités. 

La campagne de 1900 fournit à cet égard 
des renseignements intéressante. Les troupes 
de l'Amour et de la Sibérie recevaient d'Eu 
rope la presque totalité de leurs approvision 

indô-

contenuea dans les 
magasins de l'intendance de Kabarovsk, Ni 
kolak, Port-Arthur et Slrietensk pouvaient 
a peine suffire a l'entretien des troupes ' 
tionnées dans la région, par suite de la n 
vaise récolte précédente en Sibérie. 

ÏÏT. 
Dans la guerre présente, on peut admettre 

que les magasins de l'intendance russe 
Extrême Orient aient été suffisamment 1 
approvisionnés pour nourrir 200.000 nom 

1 juillet. Ce sont les chiffres 

îisa le pressage du foin dan: 
Transbalkal par l'installation 

i il est évident que 

de juillet, les Ri 

que le colonel Gaedke 
nu Bwliner Taqcblatt, 
ce sont là des maxima 

A partir du 
trouveront plus en Mendchourie que du foin 
qui est, paralt-il, de bonne qualité. Ha pour
ront aussi se fournir de bétail dans le pays, 
mais tout le reste de leur approvisionnement 
devra, comme en 1900, leur être envoyé de la 
Russie d'Europe, et ces transports absorbe
ront presque totalement l'activité du Transai-

mis sa suicident 
i Français qui I 
un garçon 

s la Seine au bras da 
les bord* 

épouse. Il était rangé.; 
- —al a 

proraen: 
a épouse 

it pas de cbsgr; 
i la via m'ennuie, tout 

J'ai trop chaud ; je vi 

magistrats parisiens viennent d'avoir 

; transportait un de ses pensionnaires était 
* ~* mit pu prendra part F 

était engagé. 
_ première chance, dfsai 

i demandeur: il aurait gagné. La compagnie m 

isvent ce qu'ifs leur a 

é le plaignant. 

i de gagner, les 

I a droit di 
L Ledireo 
jour dans la loge d'une de «et pensionnai! 

théâtre parisien entra 

directeur en 

— Cinquante) francs d'amende I fit celui-ci, at II 

Mais l'amende ainsi distribuée était elle licite T 
L'actrice ne le pensait point. Elle s'adressa 

donc au juge de paix, qui a été pleinement da 
Le contraire eot surprit. On pourrait aller fort 
in, en e~ 

amendes. 
loin, en effet, an pratiquant ainsi le système d 

t-ellet la Jambe î 

montaient 
La princesse Victoria, petite-fille 

du roi d'Angleterre, monta oe» ionre-oi à cali
fourchon, n c'est maintenant à qui l'imitera 
parmi las élégantes anglaisas qui font de 1 équi-

La mode as général isers-t-e Ile ? On ne lait. En 
tout cas, 11 est aage de se rappeler que la bicy
clette lut a déjà préparé les volas. 

î demandait A un de DOS ami* qui a («njoui 
eu une forte passion pour ses bonnet, a qui 

lelldit attribuer ce goat nncillaire, 
- P a r économie, répondU-it... An lieu r 
nner un louis nar jour, l'ai la même choi 
ir M fr. par mou t.-

Le Crime (FAto-les-Bains, 
8 e a u d i e n c e 

Dépos i t ion d u Chef de la S û r e t é 

contre certaines attaques dirigées contre lui 

même, U dépêcha disant : 

Baaaot 

• Paa tien btar, 

coïncidence ,paa 
partirai «prés 

Baaaot — u y a 
antre chose. 

ir une qnestîoi 
Bassot ne tni i 

u'Aix «t qu'elle n'a* pas va Landermann a 
Paris* 

La sœur d'Buçjénie F o u g è r e 

A Pierrette Renaud succède a la barre 
M m e Marie Délaye, sœur d'Eugénie Fou-

i mois de mal, déclere-t-elle en aube-

u'ello'était doue intéressante 
: qu'elle t'était décidée a 1' 
li , comme dame de compagnie. 
— - de 100 francs —' 

; elle 

•uand j'e 

on attitude èquiroque, la plu. 

i Giriat, elle pro-
air hypocrite, da 
fsclieuaa imprea 

is a-t-elle pas parlé d'an 
i1902, produit h Viohy ? 

I du Casi 

deux hommes et nne femme qui, très car 
eut, cherchaient a faire un mauvais coup, 

Au t r e s dépoaition* 
Succédant a Mme Délaye, nne d a m e Ca 

p a n é m o n t , loi dépose que la 
Vichy en 1902", lui confia 

l'on lui avait, dans cette ville, proposé d'as-
issiner Eugénie Fougère. 
La Giriat, — Ce témoin ment. 
Sont entendus ensuite deux g a r ç o n s d u 

Grand Café à Paris. Bassot fréquentait sssi-
dùmant cet établissement. Ils affirment que La 
veille ou l'avant veille de son arrestation, 
Bassot y vint a l'heure de l'apéritif, qu'il paya 

billet de 100 francs, et qu'ils le virent 
ou plier, et mettre dans son porte

feuille six ou sept billets de la même valeur, 
atend ensuite plusieurs compa

gnons de chantier de Robardet.et les bijoutiers 
qui, pour des prix ridicules de 5 à 10 francs par 

pie, achetèrent à Robardet, qui se prô-

t sons de faux noms, un certain nombre 
de bijoux ayant appartenu à Eugénie Fougère 
— qu il avait trouvés è Neuville. Le président 

rre fait, pour la plus grande joie de l'audi
toire, passer a chacun de ces bijoutiers, dont 
les explications, on le devine, sont des plus 
embarrassées, un très mauvais quart d'heure. 

Un témoin, M. Beat, de Neuville, se voit 
félicité par le président. Robardet étant venu 
lui proposer tachât de deux dormeuses qu'il 
estiina7.500 francs, et que, grâce an signole-

publié. il reconnut pour faire partie des 
bijoux volés à Eugénie Fougère, U le Qt arrâ-

bose sérieuse, dit-il, M. Hamard fait 
à la suite de quelles circonstances il fut 
sur la piste qui devait amener cette double 
arrestation. 

Cette piste lui fat Indiquée par la fille 
Champion. La Giriat et Bassot furent aussitôt 
recherchés, trouvés, filés pendant un c 
temps, puis arrêtés. 

goubnioux, M. Hamard ajoute : 
J'affirme avoir (ait correctement tout mon de

voir et être prêt a faire de la sorte dans toutes 
les circonstances graves qui pourront se présen
ter dans la bataille qua je livre quotidiennement 
aux malfaiteurs. 

Autres dépositions 
Viennent ensuite plusieurs in spec teu r* 

de la S û r e t é , puis le c o m m i s s a i r e 

LE PARLEMENT 
La commission sénatoriale des financées 

nommé : président, M. Magnin ; vice-prési
dents, MM. Edouard Miilaud et Gauthier (de 
l'Aude) ; secrétaires, MM. Monestier, Poin-
curé, Bondenont et Gérard ; rapporteur géné-

Flnances, i 
langer ; a Rai 
protectorat!, Gomot ; Légion a nonneur, uusuve 
Denis ; justice Maxime Lecomte ; imprimerie 
nationale, Lintilhic : Intérieur, Miliiès Lacroix ; 
services pénitentiaires, Bondenoot ; cultes, Sa 
vsry ; guerre, Riobard Waddington ; marina, 
Cuvinot : Instruction publique, De le rot ; beaux-
arts, Déandreis ; cemmorce. Gérard. 

Postes, Piètre ; colonies, Saint-Germain ; agri 
culture, Denoix ; trataux publics, Gautier-, cou-
ventiona et chemina de 1er da l'Etat, Ournao. 

La commission a décidé d'entendre mer
credi un rapport verbal de M. Gauthier qu 
exposera la question des chemins de fer algé
riens, après quoi, elle convoquera pour le 
même objet le gouverneur de l'Algérie. 

LA SÉANCE 
La séance est ouverte à 3 h. 15, sous U 

présidence de M. FalUerea. 
L'ordre du jour appelle la suite de la dis

cussion du projet de loi, adopté par la Cham
bre des députés, adopté avec modifications pai 
le Sénat, adopté avec modifications par li 
Chambre des députés, relatif a la contribution 
des patentes. 

M. Gauthier rapporteur, donna 1 
nouvelle rédaction proposée par In 
pour la patenta des 

Cette rédaction 

il.,, 

;e sur les recherches qui 
_ ica de Landermann et les 

circonstances de son suicide. 
Pierrette Renaud déposa 

La maitresee de Bassot, Pierrette Renaud, 
est à son tour appelée t témoigner. Bassot, 
dit plie, n'avait pas de situation, par consé
quent pas de ressources, mais U jouait, et si 
la veine lui était favorable il lui donnait le 
plus possible. Quand il n'avait pas d'argent, 
aile lui en prêtait. Ils arrivèrent en 1903 a 
Vichy.ayant une centaine de francs pour toute 
fortune, et sans ressources pour revenir a 
Paria. Le 19 septembre ils durent emprunter 
la tomme nécessaire an voyage-

Le préaident — N» dévies voua pas centrer 

R. (Après quelque hésitation). — J'avale quai-
[u'unl • 
Le président (h Basset). — Voua avouerei qu'il 

;ofncidence ~~~ 
dates, 4u 

itoyée d'Air, S votre nom, poste r 

jû'vnia de Landermann, vous an 

frapper 1 

de 100 kilos, de producl 
70 par 100 

, iduction jo' 
liera. Cette production étant définie par la loi 

Cette réoVtiKn est acceptée. 
M. Gourja deposs et d fend un amc 
nsl conçu ) 
n L'avocat Inscrit an tableau depuis î 

Interruptioi 
rariat par délii 
cesse d'être aïs . 
plut tant perdi 

part aux éleeti 

du Conseil de l'Ordre. 
jettl è la patente, mais il ne peut 

J - '"-ionorarlat, nt 

AVANT LA StAtWK 

Lee créanciers de la Caisse des Fa 
milles 

MM. Cloarec, député du Finistère et Henri 
Michel, dépoté des Bouchea-du-Rliône vont 
déposer la proposition de loi suivants : 

Article unique. — Lot créanciers de ls Caisse 
des Familles domiciliés dana h même arrondis
sement, pourront ae réunir aûn de constituer oa 
ou plusieurs mandataires. Ils pourront apposer 
leur signature sur la même feuille de timbn 
procédant ai mi par vole de mandata oolleotifi. 

Les créanciers ainsi groupée ne seront pessi 
blés que d'un droit global de S fr. 75 et non d'ui 

•it de 1 fr. 75 • perçu pour tons les 

.. .11. i.:l 
1 4 StAÊÊOE 

La séance est ouverte k S h. 25, sous ls pré
sidence de M. H e n r i Br i s son , présidant. 

L e s s u c r e s e n b r a s s e r i e 

L'ordre du jour appelle la discussion du rap 
port de M. Tranuoy sur le projet de loi relatif 
i l'exonération des ancras employés en bras-

Ce projet de loi est ainsi conçu : 
Art 1er. — Sont exonérés du droit qnl leur aat 

iropre les sucres qui, après dénaturation préala-
ile, sont utilités dans la fabrication des bières 

_j brasserie, ainsi que-les 
DSitioa des produits régulièrement 
s et des manquante constatés. 
t rendus après avis du comité con-
rts et manufactures détermineront 

rr 
i du 30 ri 

paragraphe 

i débat. Ce projet de loi est adopté 

L e s s u e r e s p o o r l e b é t a i l 
L'ordre du jour appelle la discussion du 

rapport de M. Trannoy sur le projet ds loi 
exemptant de l'impôt les aucree employés t 
l'alimentation du bétail. 

Ce projet de loi est ainsi conçu : 
Art. 1er.— Sont exempts de tout droits les su 
es cristallisés polarisant moins de 95 degréi 

saccha ri métriques et les sirots provenant du tur 
binage, qui, après avoir été dénaturée dana }' 
blissement où lia ont été fabriqué!, i i utili 

l'décrets rendus, après avis du Comité c 

pourront être employéi 
dispositions des 

passibles des pénalités 
et 2e paragraphes de J art t da 

présente 
par les fer et Zepi 
du 30 décembre 1873. 

Ce projet ds loi est adopté sai 

Lies i n t e r p e l l a t i o n s 

L'Ordre du jour appelle la d 
interpellation de M. Georges Grosjean i 

pellation et parle du livj 
développe son In ter 

Eublié par M. Hervé, 
yoée de Sens. 

L'extrôme-gauche et la gauche, interrom
pent l'orateur. K M . Cons tane e t B o u 
ver i sont rappelés è l'ordre. 

M Grosjean dit que le livra hait la Français 
3 pense pis comme lui. 

' - es. lui repro 
listas, alon 

H. Mi lie vo j e interpelle M. Ja 
chant d'applaudir avec les sot 
qu'hier il préconisait la nation ar 

M JanrèS répond qu'il veut ,__ 
soit armée, en attendant la desarmement uni 

M. Grosjean, continuant, demande quelle 
sure le gouvernement compte prendre pour 
fendre la patrie contre les instituteurs. (Protêt 

ompte prendre pour dé 
i gauche.} 

R É P O N S E D E M. B U I S S O N 
M Buisson répond h M. Grosjean. U montre 

les avantages du régime libéral actuel, en ma
tière universitaire, établit que certaines citations 
à effet de M. Grosjean sont en réalité tronquées 

Il termine en donnant lecture dee déclarations 
du Congrès de Nîmes tur l'idée de patrie où eel 
IniLa 1res nettement la distinction entre patrio-

militaritte. (Appleudtatementt I 

Invite la Chambre 
gauobe). 

i revenir 

• M . Buisson disait 
nlatree 
£ M , J W . ™ " 1 o0»**»*' *•* sUwtoU eesMtaal 
Cooatfcetton, contre las Ma et eoutre la Ssorèb. 
Ils sont interdite par trreié ministériel «t as 
n'est pas la r 

-inaiil daï'I* 
L'emploi du livre i 
aventioo punie de ai 
Si le livre de U. Hervé avait & troa*é dis* 

i arbitraire. U ministre 

que c'eat d'abord us livra da polétsiqsw 

série de citation* 

trefention punie deeaaotioo éiscinliasiis. 
Si le livre de U. Hervé avait fy troavé 

une école, qu'aurait (ait le ministre î Immédiate
ment U l'aurait déféré au Conseil tup< 
plaudistementt 

> s'est 
livre d'hittoi 

empreintes* S des 
blir une censure prêtent!1 

tuée d'tller eues les instituteurs. (Très bîan h 
tranche et sur divers banos). 11 (ait d'ailleurs 
des citations incomplète*. Ce qu'a la M. Gros j «M 

le condamnerait pat T (Très biam.trsa MsB 
en btnet). On a cité use lettre de Jeam 
u qu'il regrettait o'est que la guerre ait 
té deux naliona de continuer laar oeuvra 

de citilieeUoo. (Très biea S gauche). 
Quant aux appela I la désertion et aux désor

dres, 1* ministre) les réprouva avec 1a dsrsiSrs énergie. (Applaudissements) 
» Colin dit q 
qu'il serait déplorabli 

_ire dans l'école det p._r__ 
doctrines internationales. (Applaudissements 

M Maurice Colin dit qu'H i 
—— e mais qu'il serait déplorai... „ 

es te faire dant l'école det propagandistes 
divan ban»). 

Comme universitaire, Il remercie ls minis-
e des paroles éloquentes qu'il a lait entendre. 
Loplaudiasemenu). 
La discussion générale est close. 

Le» o r d r e * d a J o u r 
On passe aux ordres du jour. 

le langage ti net ds 
du gouvernement. 

M. LNMIU dit qt 

inistre de l'Instruction publi 

• la scission qui va ae taira 

_ . . rti socialiste esusaa 
peut juger la litre ds M. Herté et eea I 
par les citations qui an ont été faites- Il est tria* 
de voir avec quelle facilité, les républicain tom
bent dans les pièges qu'en tend sous leurt pas mais 

ie et l'humanité 
(Applaudissements sur divers* 

H. Cbatunië répond : On lui a demandé nos 
»ie, qu'eut-on pensé d'un ministre qui te fut 

réfugié derrière une éeboppatoire. Il avait la de-
d'apporter au para 1* réponse qui lui était 

banos tgauche 

M. Pau l <_ 
faveur d'un ordre du jour qu'il a dépt 

Il ne s'étonne pat du langage de M. Chaumié, 
•embre d'un gouvernement qui a pour intérêt 
de défendre lea intérêts de la bourgeoisie BM>-

L'orateur proteste contre la signification que 
l'on donne S la doctrine internationaliste. Ce n'est 

Sue par la transformation économique qu'on fera 
iaparaltre U désaccord entre les peuplée. Actuel

lement il y a une guerre permanente dans tout tes 
paya entre les exploiteurs et lea exploités. Dans 
Je Nord de la France, à Lille, * Armentière*, les 

grète parce qu'ils ne peuteat 
coup d une loi. (Très bien sur 

bancs fe gauche), 
râleur et ses amis ont le droit de revendl-
pour les enfants une instruction qui soif 
ord avec la vérité et t'est pourquoi ils 

demandent la priorité pour lenr ordre du jour. 
"pplaudissemenU sur divers banos h gauche.) 

Par 4 A 3 voix contre 7 0 la priorité n'est 
i accordé a l'ordre du jour ds M. Conatans. 
Préaident consulte la Chambre tur l'ordre 

du jour de MM. Etienne et Ruau ainsi conçu : 
La Chambre, approuvant la déclaration du goej-
Tnement et repoussant toute addition, passe S 

CHRONIQUE GÉNÉRALE 

Lest o b s è q u e f l d e M s a * I é o n B o n r -

Paris, 3 juin. — Les obsèques de Mou 
Léon Bourgeois < 
Saint Cioud. L'ani 
bre, en ' n'envoyât.. __ 
part, indiqnait, semblait-il, son désir qus 

1 ' " m i t é ; 

par Jules Ferry. (Vifs applaudissements S gtu-

Attaques dss Nationalistes contra Isa ins
t i tuteurs 

M. Gauthier ds Clagny. — La véritable 
question est de savoir si le directeur de lins-

— 'aissera le parti collectiviste 
es Instituteurs. (Applaudit-

ru et ion publique 

du gouvernement, 
on n'est pas k ta 

place dans la loi des patentas. 
L'amendement n'est paa adopté. 
M P r s r s t attire l'attention du Sénat sur la 

patenta qui frappa lea marohandt en gros de 
vins et liqueurs. 

Il demande qua la taxe soit moins élevée ponr 
les commissionnaires établis dans tes paya vi
gnobles qu* pour let commerçants qui vendent 

laUnrs. 
isnde du rapp< 
ivoyé é la Coinn 

patentas est interrompue. 

modification de 
rrill895. Il s'agit 

qui é la haute 

incomba snx communes 
Le commissaire da gouvernement combat 

cette proposition. 
La discussion de l'interpellation ds M. JA 

Provostde Launayaur laaMarche de l'armées, 
est fixés a vendredi. 

Prochaine séance mardi. 
La auanoe Ml lerss * 6 a. 

e les institut* 
11 demande l 

_ a utopies hui 
irréalisables, 

ent. (Applaudissements 
Ile Doutent en effet le " 

t à dos violentes attaques ooo-

goutemement de désavouer 
décevantes qui 

les propageant 

ra Jaurès est le chef d a t a majorité (Applaudisse 
menu au centre et a droite) 

gauche). position (Applaudlssemi 
*t Gauthier ds C l s y » , . - <-..__ 

Ses dernières paroles ont été applaudies par 
te l'oppoeition, o'est pare» qu'il a parlé at«-
cœur an jetant un cri d'alarme. (Applaudit 

> exagé 

orateur demande au ministre de dira 

. Cnanmié — D'après l'enquête à laquelle 
ie tult livrè.le livre de M. Hervé n'a été dit 
•é ni aux élèves ni è l'école de Marteau ni 
i ausune autre.(Applaudissement* a gtuche) 
. Grosjean. - J ai vu la commande au BV 

cérémonie fut célébrée dan 
ses amis personnels DU politiques i 

s quand même en grand nombre : us 
tenaient a témoigner de leur sympathie tou-de leî 
jours fidèle, mais avivés encore par les deuils 
cruels qui ont si douloureusement frappé M. 
Léon Boargeoië en moins d'an ao et demi. 
Pour as rendre à Saint-Cîoud es matin, les 
ministres ont remis t mardi prochain le Con-

l qu'ils devaient tenir aujourd'hui, selsa 

D a alétMirt d e c o n ^ r ^ K « n l * t > * rjas>u-

Roder, 2 juin. — Uns manifestation s'sst 

Sroduite t la gare de Tournemirs i 1 occasion 
u départ des sœurs de Roquefort. 
Une soixantaine de personnes partant dss 

surs crièrent : Vivent las sœars ! assis bas 
oyagenra d'un train, en ce moment en gara, 

.a mirent sux portières et crièrent : Vive) 
Corabss I A bas la calotte I Quelques ouvrisrs 

buées de la foute. 

I * aate d ' a u * é * ! l M 

- Da grsvss iaeidenta sa 
, S I église ds leubourg dss 

iode ds 

app ,' 

l'annonoe de mos 

nplatrsa laits anurieuramsst 

tonurA*. — A » voix 
' - répondre a I Interpellation 

ras dira —,:1 

l gauche.) 

raièrs communion dix garçons et Irais «IstSas 
chanté l7n(av*AÏionsJe dsaa a * 

rues ds Toulon, sa cours d'ans (èts orgsslsft 
3taa lssquss, l s s BS-

ii. furieux, ont résssi * essse- . 
par U fédération dss éeolss 

ministre expiasse comment on procéda La 
l'achat dss U v a ^ s a t M a aux élevas. 1 lotis 

heures. I église s été envahie at aae- i 
csgés. U fouis s brûlé sur la place cinq a W •' 
tues ds saints et, pendant qus sa baeasr MeV,! 
hait, dansait sn rond autour sa chantsa*. 

M M«b«r * Ua|W. 

iiacmim i'4dia>. 

^ 


